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    Présentation

    À quoi sert la rénovation urbaine ? À résoudre le problème des banlieues en y instaurant une mixité sociale à la faveur d’une transformation de leur paysage urbain. Mais si les mutations de celui-ci sont impressionnantes, on ne peut pas dire qu’il en aille de même pour la composition sociale des cités ni que les problèmes des banlieues – le chômage, l’échec scolaire, la délinquance – soient en cours de résolution. Faut-il voir alors dans cette politique un exercice illusoire ? Les témoignages des acteurs et des observateurs rassemblés dans cet ouvrage dégagent plutôt un mélange de satisfaction et d’inquiétude. Comme si la rénovation avait permis de faire pénétrer la ville dans le quartier mais qu’il restait à faire en sorte que ses habitants puissent pénétrer la ville.
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Présentation

Jacques DonzelotJacques Donzelot, maître de conférences en science politique à l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense, est directeur du CEDOV (Centre d’études, d’observation et de documentation sur les villes) et du CEPS (Centre d’études des politiques sociales). Il est également conseiller scientifique au PUCA (Plan urbanisme, construction et architecture) et dirige la collection « La ville en débat » aux Puf.





À quoi sert la rénovation urbaine ? À résoudre le problème des banlieues par une transformation de leurs structures spatiales qui permette d’y instaurer une mixité sociale, celle-ci étant considérée comme la condition requise pour que tous les problèmes dont elles pâtissent – insécurité, échec scolaire, chômage – puissent trouver une solution. La réalisation de cette mixité sociale constituait bien l’objectif affiché de ce programme national lancé en 2003. Et les opérations de rénovation ont été engagées, depuis cette date, à un rythme soutenu, produisant une modification sensible du paysage urbain. À tel point qu’il paraît souhaitable à la plupart des responsables politiques de donner une suite à ce programme, d’engager donc, en 2013, un PNRU2.

La volonté de persévérer dans cette voie signifie-t-elle que les objectifs attribués au programme en question ont été atteints ? De l’avis de la plupart des observateurs, les transformations sociales des cités n’ont pas été aussi spectaculaires, loin de là, que les mutations de leur paysage urbain. On ne peut pas dire que ces opérations ont été l’occasion d’une dispersion efficace de la pauvreté ou des concentrations ethniques qui se trouvaient implicitement ciblées à travers ce vocable officiel de mixité sociale. Ni que la diversification de l’habitat social permise par le jeu des démolitions/reconstructions, par le déploiement d’une offre avantageuse d’accession à la propriété, ait amené une part conséquente de membres des classes moyennes à venir vivre dans ces cités rénovées. Encore moins que l’on puisse y constater une réelle avancée dans le traitement de l’insécurité, de l’échec scolaire et du chômage.

Faut-il voir, alors, dans la poursuite de cette politique, un exercice d’auto-intoxication idéologique d’une classe politique qui confond l’action visible et le résultat, qui s’enivre du spectacle des démolitions et des rénovations, et berce son électorat par la mise en scène de ces gestes urbains qui relèveraient plus d’un rituel magique que d’une action effective ? En va-t-il plus de l’envie de faire disparaître un problème en détruisant les tours et les barres qui le symbolisent que de la détermination à le traiter pour ce qu’il est ? Il est, certes, tentant d’aller en ce sens et de prendre les protagonistes de cette politique au piège de leurs intentions déclarées. Mais c’est au risque de se trouver soi-même piégé dans le rôle de procureur des illusions produites par les politiciens, un rôle tout aussi convenu que celui de propagandiste de l’action. Mieux vaut alors, nous semble-t-il, ne pas trop s’attacher intentions proclamées et s’intéresser à ce que produit une politique plutôt qu’à ce qu’elle ne produit pas. Ainsi peut-on alors comprendre la part de devenir dont elle se trouve porteuse et voir comment, à défaut de résoudre un problème, elle le déplace suffisamment pour qu’on puisse l’interpeller sur ce qu’il conviendrait de faire à partir de ce qu’elle produit effectivement, les lacunes et les renversements des données du problème que cela fait apparaître.

Ce que produit une politique doit se lire, d’abord, dans ce qui l’a produit, dans le processus de son engendrement. S’il est une particularité présentée par ce programme de rénovation dans l’histoire de la politique de la ville, c’est bien le consensus très net dont elle fait l’objet autant à gauche qu’à droite. Durant les années 1980-1990, cette politique avait oscillé entre les deux tendances classiquement répertoriées en la matière : l’une consistant à aider les gens des quartiers à reprendre confiance en eux, dans leur capacité d’intégration (soit l’option people, ou « les gens », illustrée par le programme de développement social des quartiers, et donc plutôt défendue par la gauche), l’autre visant le rééquilibrage des lieux en y faisant venir des emplois et des ressources (soit l’option place, représentée par le plan Juppé de relance de la politique de la ville à travers l’attribution de subventions et d’exonérations variables selon la gravité des zones). Avec les années 2000, un consensus s’établit sur la rénovation (au seul prix d’une différence de vocable, la gauche ayant préféré le terme de renouvellement). À quoi tient donc ce consensus ? Comment s’est-il établi ? (Première Partie : « L’origine – Le tabou de la démolition et le drapeau de la mixité »).

Ce que produit en propre cette politique tient à ce consensus qu’elle réussit manifestement à opérer entre la gauche et la droite sur le sujet dit des banlieues. Mais il tient également à son mode de fonctionnement. Celui, en l’occurrence, d’une agence disposant d’un important budget issu de la contribution des partenaires sociaux au logement social. Grâce à son statut d’établissement public industriel et commercial, cette agence dispose d’une grande liberté de manœuvre pour l’engagement de ses fonds sur la base d’appels d’offres mettant en concurrence les élus communaux où se trouvent des zones urbaines sensibles. Jusqu’alors, le financement de la politique de la ville transitait par un Comité interministériel où siégeaient les représentants de toutes les administrations qui contribuaient à ce fond et qui pouvaient décider ainsi de leur usage. Qu’est-ce que change l’apparition de cette logique d’agence (d’« agencification », dit-on en reprenant l’expression anglaise) dans l’art de gouverner les collectivités locales ? Est-ce une manière d’aboutir la décentralisation ou d’en modifier l’esprit, de le trahir ? (Deuxième Partie : « Du comité à l’agence »).

Ce que produit cette politique s’apprécie enfin et surtout dans ses effets, ceux-ci étant recherchés pour ce qu’ils sont et non seulement pour ce qu’ils ne sont pas… Qu’est-ce que produit cette modification des gens par la transformation des lieux ? Si la rénovation urbaine ne se traduit pas, comme beaucoup l’ont craint et dénoncé, par une dispersion massive de la pauvreté et l’arrivée de classes moyennes propres à banaliser la composition sociale des cités rénovées, quelles sont les conséquences de leur déplacement plus ou moins contraint ? Comment d’abord les habitants des immeubles détruits vivent-ils le délogement qu’ils subissent ? Quel est ensuite l’effet produit par la transformation de la trame urbaine, par la résidentialisation des immeubles, par l’arrivée d’équipements nouveaux sur ceux qui restent dans ces quartiers et à leurs alentours ? Enfin qu’est-ce que la diversification de l’habitat entraîne comme modification dans la mobilité résidentielle des habitants de ces quartiers ? On voit bien comment la rénovation urbaine fait, en quelque sorte, que la ville pénètre ces quartiers. Mais permet-elle pour autant à leurs habitants d’accéder aux opportunités de la ville ? Si l’exploit de la rénovation est bien d’avoir ouvert le chemin entre la ville et les cités sociales, est-ce que son échec ne tiendrait pas au fait que ce chemin ne fonctionne encore vraiment que dans un seul sens ? (Troisième Partie : « Les lieux et les gens »).
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À quand faut-il faire remonter la genèse de la rénovation des quartiers de grands ensembles ? Au moment où se décide l’arrêt de leur construction, pourrait-on répondre, tant la circulaire Guichard, promulguée en 1973, donc trente ans exactement avant la loi Borloo, vaut condamnation de la conception urbanistique qui les avait portés comme des effets sociaux qu’ils produisaient. Pourquoi laisse-t-on alors tant de temps s’écouler entre la condamnation et l’exécution de cette sentence ? D’abord, parce qu’on ne détruit pas facilement un produit qui représente un investissement public d’une telle importance, un produit qui répond à un besoin effectif en matière de logement hygiénique et confortable, un besoin de surcroît très loin d’être satisfait compte tenu de l’état de l’immobilier à ce moment. Ensuite, parce qu’on ne peut pas démolir sans reconstruire et que, pour cela, il convient de trouver un principe sur lequel fonder cette nouvelle démarche et réaliser autour d’elle un consensus si l’on veut surmonter à la fois les craintes associées à la présence de ces grands ensembles et les critiques que pourrait susciter leur démolition quant au sort de la population qui y réside. En bref, il faut lever le tabou de la démolition et hisser le drapeau de la mixité sociale.

Lever le tabou de la démolition : c’est l’histoire que nous conte Jean-Claude Driant. Il montre comment le mouvement HLM pâtit, depuis les années 1970, de l’image négative durablement associée à son produit inaugural. À tel point que même ses nouveaux produits, fabriqués à partir de 1977 dans un grand souci de qualité, vont se trouvent assimilés à des immeubles privés et que l’étiquette HLM reste durablement associée aux seuls grands ensembles, pour le plus grand désespoir des bailleurs sociaux, soucieux de détacher leur image de celle d’un produit aussi stigmatisé. Comment se défaire de cette image négative du produit originel des HLM, de cette association des grands ensembles à l’état de relégation subi par leurs habitants ? Une fenêtre semble bien s’ouvrir, au milieu des années 1990, avec les effets de la crise de l’immobilier apparue en 1992. Celle-ci fait baisser les prix des logements neufs, facilite l’accès à la propriété privée, aidée en cela par une politique déterminée qui encourage fortement les habitants des grands ensembles à la mobilité résidentielle. Mais cette mobilité accrue des habitants des grands ensembles comporte un revers : la pauvreté également accrue des nouveaux entrants dans ces grands ensembles et le marquage social toujours plus sensible des plus mauvais d’entre eux. L’envie de démolir ces immeubles monte à proportion de cette aggravation de la situation. Cette envie se trouve toutefois contenue par le rôle paradoxal des grands ensembles des années 1960 pour les bailleurs sociaux. Autant, en effet, ils nuisent à leur image, autant ils comptent positivement dans leur budget. Car on se trouve alors au moment même où le coût de leur construction se trouvait amorti. Et cela faisait que le loyer réglé par ces habitants les plus pauvres constituait une part importante du bénéfice des bailleurs sociaux ! Comment éviter donc cette concentration de pauvreté dans une partie du parc sans renoncer à ce patrimoine, en cherchant donc plutôt à le transformer ? En se réclamant de la mixité sociale, bien sûr !

Hisser le drapeau de la mixité sociale : c’est l’histoire que conte Noémie Houard. La mixité s’impose vite aux bailleurs comme le remède idéal aux problèmes que leur pose la gestion des populations pauvres au fur et à mesure que ceux-ci passent du statut de « public prioritaire » à celui de « catégorie surreprésentée ». Il n’est évidemment guère d’autre solution aux méfaits de leur concentration qu’une répartition plus équitable de ceux-ci. Et les émeutes de 1990 amènent également les responsables politiques à se saisir de cette thématique de la mixité sociale avec une foi républicaine renouvelée !

Mais comment réaliser celle-ci ? Convient-il mieux de jouer la mixité par le mouvement, c’est-à-dire de réserver le logement social aux catégories les plus défavorables et de faire jouer à fond l’accession à la propriété, en bref, de surfer sur la mobilité qui se manifestait durant les années 1990 en facilitant le mouvement dans l’ensemble du parc par la réservation de celui-ci, y compris ses parties de la meilleure qualité, aux plus nécessiteux ? C’est l’option choisie par la droite, dans un premier temps du moins, avec les positions adoptées par André Périssol, Ministre du logement du gouvernement Juppé. Ou bien faut-il plutôt jouer la mixité à travers une extension du parc social, sa diffusion dans toutes les parties de la ville de façon à permettre une coprésence de toutes les c lasses sociales ? La première solution déplaît aux bailleurs sociaux (de gauche), qui redoutent de se voir condamnés au statut de logeurs de pauvres, et la seconde aux élus locaux (de droite surtout, mais pas exclusivement) qui craignent d’irriter à leurs habitants en construisant des logements sociaux qui dégraderaient l’image de leurs communes. C’est ainsi que la mixité par la démolition/ reconstruction, sur place (la production d’une mixité de l’habitat devant, en principe, générer une mixité sociale), va devenir le moyen de satisfaire les uns et les autres, de démontrer leur volonté de mixité tout en ménageant leurs craintes respectives.



Défaire les grands ensembles
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Depuis le début des années 1960, le secteur HLM a été l’outil d’une formidable avancée sociale par sa contribution décisive à la résorption d’un déficit de logement qui s’était durement fait sentir depuis la fin du XIXe siècle. Il loge aujourd’hui, dans de bonnes conditions et pour un effort financier supportable plus de quatre millions de ménages, soit 9,5 millions de personnes, donc 15 % de la population du pays. Mais, si considérable soit-il, ce résultat ne procure pourtant pas au secteur HLM des lettres de noblesse suffisantes pour contrer les représentations négatives dont il se trouve l’objet à travers les formes données à ce logement social, son cadre bâti, celui des grands ensembles, en l’occurrence, et de leur peuplement qui ont justement constitué son produit inaugural durant les années 1960.

Depuis ce moment, ses gestionnaires comme les responsables de l’action publique, sont hantés par cette question : comment restaurer l’image du logement social si malmenée par le regard de plus en plus critique porté sur son produit inaugural ? Cette question a marqué une longue période de son histoire, celle qui va de l’arrêt de la construction des grands ensembles, décidée en 1971, jusqu’à leur démolition la plus méthodique possible, celle associée au programme de rénovation urbaine lancé en 2003. Comment a-t-il fallu, non seulement stopper la construction de ces grands ensembles, mais entreprendre de les détruire de façon ostentatoire pour restaurer l’image de ce secteur HLM ? C’est une histoire de trente ans que l’on peut conter en quatre moments.

L’arrêt de la construction des tours et des barres en 1973
Consacrant une critique des grands ensembles qui s’était déjà développée dans les années 1960. La circulaire du 30 novembre 1971, « relative aux formes d’urbanisation adaptées aux villes moyennes », souvent dite « tours et barres » avait déjà interdit toute dérogation aux règles de hauteurs et la construction d’immeubles comportant plus de trois cages d’escaliers en ligne dans les agglomérations de moins de 50 000 habitants. Mais l’arrêt de mort de la politique des grands ensembles est signifié par la circulaire « relative aux formes d’urbanisation dites « grands ensembles » et à la lutte contre la ségrégation sociale par l’habitat » d’Olivier Guichard le 5 avril 1973. Dans son introduction, la circulaire Guichard explicite cette relation entre ségrégation et grands ensembles :
« Après les efforts considérables accomplis pour augmenter la production massive de logements neufs, il est aujourd’hui indispensable de répondre plus efficacement aux aspirations à une meilleure qualité de l’habitat et de l’urbanisme, et de lutter contre le développement de la ségrégation sociale par l’habitat.
La présente directive définit quelques règles simples en matière d’urbanisme et d’attribution des aides au logement ; ces règles doivent contribuer :
	à empêcher la réalisation des formes d’urbanisation désignées généralement sous le nom de “grands ensembles”, peu conformes aux aspirations des habitants et sans justification économique sérieuse ;

	à lutter contre les tendances à la ségrégation qu’entraîne la répartition des diverses catégories de logements entre les communes des agglomérations urbaines.


L’homogénéité des types et des catégories de logements réalisés, la monotonie des formes et de l’architecture, la perte de la mesure humaine dans l’échelle des constructions ou des ensembles eux-mêmes, l’intervention d’un maître d’ouvrage, d’un architecte ou d’un organisme gestionnaire sur de trop grands ensembles ne favorisent pas une bonne intégration des quartiers nouveaux dans le site urbain, ni celle des habitants nouveaux au sein de la commune qui les accueille. »

Trente ans avant le programme national de rénovation urbaine, le constat est limpide et les termes sont posés. On cessera donc de produire des grands ensembles. Restait à décider du sort de ceux que l’on venait à peine d’achever. Mais le moment n’était pas propice pour décider leur démolition. Le parc de logements n’était ni assez abondant, ni assez confortable pour autoriser d’en démolir les immeubles les plus récents. En 1973, 40 % des résidences principales ne bénéficient pas encore du confort sanitaire, alors que toutes les HLM de l’après-guerre en sont dotées [1] .

De la refonte des aides au logement en 1977 à l’élision du sigle HLM
La refonte des aides au logement en 1977 va changer la donne de la production des HLM et autoriser la production de logements sociaux de grande qualité.

La formule du Prêt locatif aidé (PLA) va permettre l’unification du mode de production du logement social et remplacer tout un ensemble de financements créés, pour la construction des grands ensembles. Celle-ci avait, en effet, mobilisé une gamme très variée de financements HLM auxquels correspondaient des produits immobiliers nettement différenciés, tant en termes de qualité de bâti que de public visé. C’est ainsi que l’on trouvait dans les grands ensembles aussi bien des copropriétés, financées initialement avec les prêts « HLM-Accession » (HLM-A) et vendus à des accédants à revenus moyens, des immeubles locatifs sociaux « ordinaires » (HLM-O) ou destinés à des ménages de classe moyenne (immeubles « à loyers moyens » – ILM –, voire « à loyer normal » – ILN – sans conditions de ressources) ou encore aux personnes relogées dans le cadre des opérations de rénovation des îlots insalubres (la rénovation urbaine des années 1960, dans les « programmes sociaux de relogement » – PSR). Les caractéristiques sociales des ménages logés dans ces différents types d’immeubles variaient alors considérablement, produisant, au moins dans un premier temps, un effet de mixité. C’est celle-ci qui disparaissait. Et c’est pour cela que le rapport Barre, de 1976 [2] , va dénoncer tout ce système de financement comme partie prenante d’un effet de ségrégation. En conséquence de quoi, la réforme de 1977 va substituer à ces formules variées de financement du logement social une formule unique visant tout à la fois sur l’unification des produits et le renforcement de leur qualité.

Le PLA prend ainsi acte du rejet de la production de grandes unités d’habitation et privilégie la construction d’immeubles de taille modeste bien insérés dans le tissu urbain. En même temps, les exigences de maîtrise de l’énergie issues des deux chocs pétroliers successifs, ainsi que la nécessité de lutter contre l’atonie de la production privée, va justifier, tout au long des années 1980, un effort qualitatif soutenu par l’incitation venant de modalités financières remarquablement efficaces à cet égard [3] . Au cours des années 1980, la production de logements sociaux atteint des niveaux de prestation inédits, souvent bien supérieurs à ceux des logements construits par la promotion immobilière (s’agissant de système de chauffage, d’isolation, d’équipement sanitaire, et même de surface des pièces).

Le résultat de cette nouvelle production sociale de grande qualité se révèle paradoxal. Pour l’opinion, ces logements sociaux de grande qualité devenaient impossibles à distinguer de la production privée ; ils n’étaient pas identifiés comme « sociaux » et laissaient aux tours et aux barres des grands ensembles l’exclusivité de l’étiquette infamante de « HLM ». Au cours des années 1990, les bailleurs sociaux eux-mêmes renforcent cette stigmatisation en abandonnant les uns après les autres leur sigle historique, jusqu’à l’Union nationale des fédérations d’organismes d’HLM (UNFO-HLM) qui devient l’Union sociale pour l’habitat (USH) au début des années 2000. Les transformations des statuts des sociétés anonymes en 2003 et des offices en 2007 achèvent le mouvement en rayant le terme « HLM » des appellations officielles [4] . Le terme d’HLM désigne donc désormais plus souvent une forme bâtie qu’un statut d’occupation ou un système de solidarité nationale. Et le rejet de cette forme par la plupart de ceux qui ne l’habitent pas contribue, à son tour, à la spécialisation sociale de son occupation. Au cours de la seconde moitié des années 1990, une relative détente de la demande de logement va permettre aux bailleurs sociaux d’imaginer de se défaire d’une partie de ce parc et d’engager une restructuration partielle de leur patrimoine immobilier.

La crise immobilière de 1992 : mobilité résidentielle, vacance et paupérisation accrue du parc de grands ensembles
Au cours de la seconde moitié des années 1990, une relative détente de la demande de logement va permettre aux bailleurs sociaux de tenter de se défaire d’une partie de ce parc et d’engager une restructuration de leur patrimoine. Cette orientation résulte de la crise immobilière entamée en 1992 et suivie, en 1993, d’une récession qui modifie pour quelques années les modalités de fonctionnement du marché du logement en France et singulièrement dans les villes où les marchés sont les plus tendus. La courbe ascendante des prix des logements anciens s’est inversée dès 1992 et la baisse s’est prolongée jusqu’en 1997, dépassant les 30 % en moyenne dans l’agglomération parisienne. Au milieu des années 1990, et sur fond de cette baisse des prix des logements, apparaissent les premiers signes de la reprise économique. Ils sont accompagnés d’un début de baisse des taux d’intérêt du crédit immobilier et d’une relance des aides publiques pour l’accession à la propriété (création du prêt à taux zéro – PTZ – fin 1995 en remplacement de l’antique PAP [5] ).

Ce nouveau contexte favorise une nette reprise de l’accession à la propriété, sensible dès 1994, notamment pour des ménages locataires ayant été contraints de freiner leurs ambitions par la hausse des prix de la fin des années 1980 en l’absence d’aides publiques significatives. Ce regain de primo-accession touche le parc social dont les locataires des plus solvables sautent le pas de la propriété, surtout s’ils habitent dans les quartiers les moins attractifs. Les statistiques soulignent cette évolution forte vers la propriété privée. L’enquête nationale logement de 2002 montre, par exemple, qu’entre 1998 et 2001, près de 300 000 ménages sont sortis du parc social pour aller vers la propriété alors qu’ils n’avaient été que 210 000 au cours de la même durée à la fin des années 1980 (enquête logement de 1992). Les années 1990 sont ainsi marquées par une forte hausse de la mobilité dans le parc HLM : partant d’à peine 10,1 % en 1992, elle passe à 12,5 % en 1999. Ces 2,4 points de mobilité, sur un parc total d’environ quatre millions de logements, représentent donc un gain de près de 100 000 possibilités d’attributions sur une année [6] .

L’évolution du marché du logement et des mobilités entre 1993 et 2000 semble donc favorable à une amélioration des conditions de logement dans le pays : accroissement de la primo-accession et accès facilité au parc social. Mais cet accroissement de la mobilité présente aussi, pour les bailleurs sociaux, deux aspects négatifs :
	d’une part : un accroissement de la vacance dans le parc. Tout accroissement de la mobilité résidentielle entraîne mécaniquement une augmentation du nombre de semaines de vacance rendues nécessaires par la procédure de remise en location. Cette vacance a un coût, surtout si elle doit s’accompagner de dépenses de remise en état des logements. Il s’agit là de contraintes de gestion classiques, mais les caractéristiques de la localisation du parc social ajoutent au phénomène une composante structurelle bien plus préoccupante pour les bailleurs. En effet, le « retour de la vacance [7]  », est particulièrement marqué dans les quartiers de grands ensembles dont partent les ménages qui sont en mesure d’accéder à la propriété et où apparaît un phénomène dont l’ampleur est nouvelle : la difficulté à relouer ;

	d’autre part : une sélectivité croissante des candidats aux HLM. Ceux-ci tendent à refuser les logements qui leur sont proposés dans les quartiers dont l’image est très négative, surtout lorsqu’il s’agit de familles ayant des enfants scolarisés. L’évitement atteint donc son maximum dans les quartiers qui sont, par ailleurs, ceux que quittent le plus volontiers les locataires les moins pauvres. La montée des difficultés de commercialisation du logement social donnera d’ailleurs lieu, au cours de cette période, au développement, au sein du monde HLM, des démarches de marketing. Le CREPAH [8]  crée même à cette occasion un département spécialisé. Pour les bailleurs présents dans les quartiers les moins attractifs, le choix se limite souvent entre le maintien d’un taux élevé de vacances et des concessions sur le profil social des occupants en ouvrant la porte à des demandeurs très défavorisés qui n’ont pas d’autre choix que d’accepter la localisation résidentielle que les autres refusent.



La paupérisation et la levée du tabou de la démolition
L’accélération de la paupérisation du parc social peut être vue comme un effet purement mécanique de remplacement des ménages les plus aisés par d’autres, forcément moins solvables. Il s’agit là de la logique normale des flux qui traversent les HLM. Mais lorsque ce mouvement s’accélère et s’effectue selon une très forte sélectivité géographique, ce processus ordinaire accroît alors fortement les écarts sociaux entre les différents segments du parc social et enfonce toujours plus dans la crise les quartiers les plus difficiles.

Confronté à ces difficultés gestionnaires et sociales, le monde des HLM rejoint le courant qui prône un renouveau de l’urbanisme fondé sur le renouvellement urbain, principalement mené par quelques agglomérations, dont Lille Métropole, et la Caisse des dépôts, et s’inspirant de l’abondante expérience britannique en la matière. Du point de vue des bailleurs, il s’agit, au moins dans un premier temps, de prendre acte du fait qu’une partie du parc social est obsolète et que l’on peut donc envisager de la démolir, se défaisant ainsi des immeubles dont le seul destin serait d’accueillir les ménages les plus défavorisés.

Mais, pour réaliser cette démolition, il fallait obtenir que l’État modifie sa doctrine en la matière. En effet, jusqu’au milieu des années 1990, celle-ci suppose une autorisation préfectorale spécifique qui n’est accordée que dans des situations très particulières de déclin démographique ou de déficiences techniques graves. Ou, alors, dans certains cas de projets ambitieux, par exemple dans le cadre des « grands projets urbains » ou « grands projets de ville » (GPU et GPV), des démolitions partielles sont toutefois acceptées. Mais les services de l’État sont difficiles à convaincre et les financements très compliqués à mettre en place.

Face à la pression conjointe de la Caisse des dépôts, des fédérations d’organismes d’HLM et de la fédération du bâtiment (pour qui la démolition et aussi un moyen de relancer la construction), l’État va finalement changer de doctrine. À la suite du comité interministériel des villes du 30 juin 1998, la circulaire du 22 octobre 1988 reconnaît explicitement la possibilité d’envisager la démolition « des immeubles situés dans les quartiers de la politique de la ville ou des quartiers présentant des difficultés analogues et pour lesquels les démolitions relèvent de motifs complémentaires, qui peuvent être le développement de la vacance, la volonté de restructurer un quartier pour le revaloriser et permettre sa mutation ou la difficulté de gérer des bâtiments dont l’implantation ou les caractéristiques architecturales (par exemple : concentration excessive de logements par cages d’escalier, coursives démesurées…) sont profondément inadaptées aux populations qui les occupent ». À cette fin est créé un nouveau financement, le PLA construction-démolition.

Le tournant est pris. Les années suivantes, jusqu’à l’élection présidentielle de 2002, sont marquées par une surenchère en termes d’objectifs. Tous les principaux candidats et leurs équipes préparent d’ambitieux programmes de démolition-reconstruction. À gauche, on parle de « refaire la carte du logement social » en faisant converger la démolition partielle des grands ensembles avec la diffusion des HLM dans les communes visées par l’article 55 de la loi Solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000.

À droite, le terme de « rénovation urbaine », abandonné depuis le début des années 1970, refait surface. Après la réélection de Jacques Chirac le 5 mai 2002, la nomination de Jean-Louis Borloo comme ministre délégué à la ville et à la rénovation urbaine débouche sur la formalisation de ce qui deviendra le programme national de rénovation urbaine (PNRU) de l’ANRU (loi du 1er août 2003). Cette fois, non seulement le tabou de la démolition est levé… Mais aussi les motifs qui justifiaient son maintien. Et d’abord le motif financier ! Car, malgré leurs bas loyers et leur vacance, les bailleurs sociaux manifestaient quelque réticence à leur démolition. Sur ces immeubles, les annuités de dette à rembourser étaient faibles, voire nulles. Du coup, ces immeubles les plus anciens apportaient une contribution significative à l’équilibre financier des organismes d’HLM ! Cette situation a justifié que l’ANRU adapte le financement de la démolition en prenant en compte la perte d’autofinancement générée par la disparition de cette frange la plus rentable de leur patrimoine. C’est ainsi que les « coûts patrimoniaux » (perte d’autofinancement) vont représenter presque autant que les coûts techniques de la démolition et beaucoup plus que les coûts liés à l’accompagnement social des habitants lors de ces opérations.



Notes du chapitre
[1] ↑ INSEE – Enquête logement 1973. Logements ne disposant pas à la fois de l’eau courante, de W.-C. intérieurs et d’une installation de baignoire ou de douche.

[2] ↑ R. Barre (dir.) (1976), Rapport de la Commission d’Étude d’une réforme du financement du logement, La Documentation française.

[3] ↑ Appuyés sur ce que l’on a longtemps appelé la « politique technique » du ministère de l’Équipement, assortie des programmes d’innovation architecturale mis en œuvre par le Plan construction et architecture (devenu le PUCA en 1999).

[4] ↑ Les SA d’HLM deviennent les « entreprise sociales pour l’habitat » (ESH) et les offices publics d’HLM des « offices publics de l’habitat » (OPH).

[5] ↑ Prêt accession à la propriété, créé par la réforme de 1977.

[6] ↑ Source : enquête annuelle sur le parc locatif social (PLS).

[7] ↑ Titre à la une de l’un des numéros de la revue professionnelle Actualités HLM en 1995.

[8] ↑ Bureau d’études, filiale de l’USH, devenu depuis Habitat et Territoires Conseil (HTC).
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